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Declaration du President du Conseil de securite 


Le Conseil de securite ayant examine a sa 7058 e seance, le 14 novembre 2013, 
la question intitulee « La situation concernant la Republique democratique du 
Congo », son president a fait en son nom la declaration suivante : 

«Apres 19 mois d’une rebellion qui a exacerbe la crise humanitaire qui 
sevit dans Test de la Republique democratique du Congo (RDC), le Conseil de 
securite se felicite que le Mouvement du 23 mars (M23) ait annonce mettre un 
terme a sa rebellion et que le Gouvernement de la RDC ait accepte cette 
annonce et se rejouit de la cessation des hostilites entre la RDC et le M23. Le 
Conseil condamne les violences provoquees par cette rebellion qui a coute la 
vie a de nombreux civils et a des Casques bleus de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) et qui a entraine le deplacement de 
centaines de milliers de civils. 


Le Conseil de securite demande que, conformement aux pourparlers de 
Kampala, un texte final, detaille et concerte, qui prevoit le desarmement et la 
demobilisation des combattants du M23 et la poursuite des auteurs de 
violations des droits de l’homme, soit mis au point et mis en application. Le 
Conseil salue Faction menee par le President Museveni et le Ministre de la 
defense Kiyonga, qui ont favorise la conclusion de ces pourparlers. II appelle 
au desarmement et a la demobilisation immediate et permanente des 
combattants du M23 avec le concours de la MONUSCO, conformement a la 
resolution 2098 (2013). 


Le Conseil reaffirme son soutien le plus ferme a Faction que le 
Representant special du Secretaire general et la MONUSCO menent pour 
mettre en oeuvre la resolution 2098 (2013), et leur demande de poursuivre leurs 
efforts en ce sens. Le Conseil se felicite des mesures que FEnvoye special du 
Secretaire general, le Representant special du Secretaire general et la 
MONUSCO ont prises pour favoriser la recherche d’une solution politique 
dans le cadre d’une strategic globale visant a instaurer durablement la paix et 
la securite, et salue les mesures actives prises par la MONUSCO pour 
s’acquitter pleinement de son mandat, en particulier en matiere de protection 
des civils. II se rejouit des premieres mesures que la MONUSCO a prises dans 
le cadre de son role d’appui et de coordination de premier plan dans le 
domaine de la reforme du secteur de la securite dans la RDC, et Fengage a 
continuer dans ce sens. II prend acte de ce que tous les pays qui fournissent 
des contingents a la MONUSCO se sont engages a s’acquitter de l’ensemble 
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des responsabilites que leur impose le mandat de la Mission, conformement a 
la resolution 2098 (2013). 

Le Conseil reconnait les sacrifices importants que consentent la 
MONUSCO et les pays fournisseurs de contingents, et les remercie des efforts 
qu’ils deploient pour renforcer la paix et la stabilite dans Lest de la RDC. Le 
Conseil adresse ses condoleances aux families des soldats de la paix qui ont 
ete tues en protegeant les populations de Lest de la RDC. II souligne 
qu’aucune action visant a empecher la MONUSCO de s’acquitter de son 
mandat ne sera toleree et que les auteurs de menaces ou d’attaques contre les 
soldats de la paix auront a repondre de leurs actes. 

Le Conseil se declare profondement preoccupe par la menace que 
continuent de faire peser sur la region les Forces democratiques de liberation 
du Rwanda (FDLR), groupe soumis a des sanctions imposees par l’ONU, dont 
les dirigeants et les membres comprennent des auteurs du genocide de 1994 au 
Rwanda et ont continue a promouvoir et commettre des tueries fondees sur des 
facteurs ethniques et d’autres massacres au Rwanda et dans la RDC, et 
souligne combien il importe de mettre fin une fois pour toutes a cette menace. 
Le Conseil souligne qu’il importe de mettre hors d’etat de nuire les FDLR et 
tous les groupes armes, notamment les Forces democratiques alliees, l’Armee 
de resistance du Seigneur et les differents groupes mai-mai, conformement a la 
resolution 2098 (2013). 

Le Conseil reaffirme son ferme attachement a la souverainete, a 
l’independance, a l’unite et a l’integrite territoriale de la Republique 
democratique du Congo et de tous les pays de la region. II souligne que le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo est responsable au 
premier chef de la securite, de la protection des civils, de la reconciliation 
nationale, de la consolidation de la paix et du developpement dans le pays et que 
les recents succes remportes par les FARDC dans la lutte menee contre le M23 
sur le terrain doivent l’encourager a poursuivre Faction engagee visant a 
neutraliser les FDLR et les autres groupes armes. A cet egard, le Conseil se 
felicite egalement que le President de la RDC, Joseph Kabila, ait reaffirme 
publiquement le 30 octobre que son gouvernement comptait neutraliser les 
FDLR, et souligne qu’il importe de tenir rapidement cet engagement. 

Le Conseil se felicite en outre que le Representant special du Secretaire 
general, Martin Kobler, ait declare le 4 novembre que la MONUSCO avait 
l’intention de ne pas laisser les FDLR et les autres groupes armes tirer parti de 
revolution de la situation de la securite sur le terrain et etait determinee a 
repondre de maniere decisive a toute tentative faite pour exploiter la situation. 

Le Conseil condamne fermement la poursuite des actes de violence et des 
atteintes aux droits de l’homme commis par tous les groupes armes, 
notamment les executions sommaires, les violences sexuelles et sexistes et le 
recrutement et l’emploi a grande echelle d’enfants, exige de tous les groupes 
armes qu’ils mettent fin immediatement a toutes les formes de violence et 
activites destabilisatrices et que leurs membres soient demobilises 
immediatement et de fagon permanente, deposed les armes et demobilised les 
enfants enroles, et reaffirme que les personnes responsables d’atteintes aux 
droits de l’homme et de violations du droit international humanitaire devront 
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repondre de leurs actes et ne devraient pas pouvoir pretendre a une integration 
dans les FARDC ou d’autres forces de securite de l’Etat. 

Le Conseil demande instamment au Gouvernement de la RDC de rester 
fermement determine a creer une armee nationale professionnelle, responsable 
et viable, comprenant une force d’intervention rapide, conformement a 
1’ engagement qu’il a pris de renforcer la reforme du secteur de la securite. Le 
Conseil prend note de la declaration faite le 23 octobre 2013 par le President 
de la Republique democratique du Congo, Joseph Kabila, dans laquelle il a 
indique que la reforme de 1’armee serait sa principale priorite et annonce la 
poursuite du processus electoral, ainsi que son engagement de veiller a ce que 
le systeme judiciaire de la Republique democratique du Congo prenne des 
dispositions efficaces pour mettre fin au regne de l’impunite. II engage 
vivement le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a 
achever la mise au point d’un plan detaille pour le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration ainsi que pour le desarmement, la 
demobilisation, la reintegration, et la reinstallation ou le rapatriement. II 
l’exhorte a consolider l’autorite de l’Etat, a progresser sur la voie de la 
decentralisation et de l’instauration d’un etat de droit et a promouvoir la 
reconciliation, la tolerance et la democratisation, conformement aux 
dispositions de 1’Accord-cadre et de la resolution 2098 (2013). 

Le Conseil rappelle qu’il ne doit pas y avoir d’impunite pour les 
personnes responsables d’atteintes aux droits de l’homme et de violations du 
droit international humanitaire, dans la RDC et dans la region, et, a cet egard, 
demande instamment a la Republique democratique du Congo, a tous les pays 
de la region et aux autres Etats Membres concernes de 1’Organisation des 
Nations Unies de traduire les auteurs de ces actes en justice. 

Le Conseil rappelle ses resolutions sur les femmes, la paix et la securite, 
et reaffirme que tous les acteurs doivent redoubler d’efforts pour lutter contre 
l’impunite qui entoure les violences sexuelles liees aux conflits, fournir tous 
les services necessaires aux rescapes et faire en sorte que les femmes 
participent pleinement et sur un pied d’egalite a tous les stades du reglement 
des conflits, de la reconstruction et de la paix, notamment en tenant compte de 
l’appel lance dans la Declaration de Bujumbura du 11 juillet 2013 pour que les 
criteres, les indicateurs et les mesures de suivi inclus dans le plan de mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre fassent une large place a la problematique hommes- 
femmes. II demande instamment au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo d’accelerer l’enquete sur les viols a grande echelle qui 
ont ete commis en novembre 2012 par des elements des FARDC a Minova et 
de traduire les auteurs de ces exactions en justice. 

Le Conseil rappelle ses resolutions et declarations presidentielles sur les 
enfants et les conflits armes et reaffirme que toutes les parties dans la 
Republique democratique du Congo doivent arreter et empecher le recrutement 
et l’emploi d’enfants, proteger et traiter comme des victimes les enfants qui 
ont ete liberes ou separes des forces armees et des groupes armes, et accorder 
une attention particuliere a la protection, a la liberation et la reintegration de 
tous les enfants associes a des forces et a des groupes armes. II engage 
instamment le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a 
poursuivre 1’execution du plan d’action visant a prevenir et faire cesser le 
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recrutement et l’emploi d’enfants et les violences sexuelles commises a 
l’encontre d’enfants signe le 4 octobre 2012. 

Le Conseil se declare gravement preoccupe par la persistance de la crise 
humanitaire, notamment par les 2,7 millions de deplaces et les 6,4 millions de 
personnes qui ont besoin d’une aide alimentaire et de secours agricoles 
d’urgence, et demande a toutes les parties de faire en sorte que le personnel 
humanitaire puisse acheminer rapidement, en toute securite et sans entrave, 
toute l’aide humanitaire possible aux populations civiles qui ont un besoin 
urgent d’assistance, conformement aux dispositions pertinentes du droit 
international, y compris le droit international humanitaire et les principes 
directeurs des Nations Unies concernant l’aide humanitaire. II s’inquiete 
egalement du sort des plus de 450 000 refugies qui ont fui la Republique 
democratique du Congo, et demande a ce pays et a tous les Etats de la region 
de s’attacher a creer les conditions d’une paix qui facilitera le rapatriement 
librement consenti des refugies et leur reinsertion en Republique democratique 
du Congo, avec le concours du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, le cas echeant. II se felicite, a cet egard, de l’aide que les pays voisins 
apportent aux refugies congolais. II engage le Gouvernement rwandais, les 
organismes des Nations Unies et les organisations internationales a collaborer 
pour faire face de toute urgence a la situation des ex-combattants du M23 
detenus dans l’est du Rwanda depuis mars 2013. 

Le Conseil prend note avec preoccupation des incidences du conflit dans 
l’est de la Republique democratique du Congo sur la securite dans la region et 
appuie a cet egard les mesures de confiance prises a l’echelon regional, 
notamment le Mecanisme conjoint de verification elargi, et demande de 
nouveau que soient menees a terme les enquetes sur les incidents 
transfrontieres. II se felicite du fait que la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs ait decide d’accorder une representation permanente a 
la MONUSCO au sein du Mecanisme conjoint de verification elargi. II se 
declare preoccupe par les tirs d’obus atterrissant au Rwanda, qui ont entraine 
des pertes en vies humaines parmi la population civile, demande instamment 
que les enquetes du Mecanisme conjoint de verification elargi sur ces 
bombardements transfrontieres soient rapidement achevees, felicite le Rwanda 
d’avoir jusqu’ici fait preuve de retenue et l’exhorte a continuer de le faire. II 
exhorte egalement toutes les autres parties a faire preuve de retenue. 

Le Conseil souligne qu’il est necessaire de s’attaquer de fagon 
durable aux causes profondes du conflit dans Test de la Republique 
democratique du Congo et renouvelle son appui a la mise en oeuvre des 
engagements pris au titre de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region, qui est 
essentielle a l’instauration d’une paix et d’une securite durables dans la region 
des Grands Lacs. II demande a tous les signataires d’honorer rapidement, 
integralement et en toute bonne foi les engagements respectifs qu’ils ont pris 
au titre de 1’Accord-cadre. II se felicite de la tenue du Sommet conjoint de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs et de la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe a Pretoria le 4 novembre. II salue 
l’action que mene l’Envoyee speciale du Secretaire general pour la region des 
Grands Lacs, M me Mary Robinson, qu’il encourage a continuer, agissant en 
coordination avec le Representant special du Secretaire general pour la 
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Republique democratique du Congo et avec le concours de celui-ci, de 
conduire, de coordonner et d’evaluer la mise en oeuvre des engagements pris 
aux niveaux national et regional au titre de l’Accord-cadre. 

Le Conseil encourage l’Organisation des Nations Unies, l’Union 
africaine, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe et les autres 
organisations internationales et regionales concernees a continuer d’oeuvrer 
ensemble, avec la participation et l’appui resolus de la communaute 
internationale, a la mise en oeuvre de l’Accord-cadre et a l’instauration d’un 
dialogue elargi entre les principales parties pour s’attaquer aux causes les plus 
profondes du conflit dans Test de la Republique democratique du Congo. » 
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